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MARCHEPRIME 
Une ville du ur 

Nombre de Conseillers : 
en exercice : 25 
présents : 16 
votants: 23 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 06 JUILLET 2023 

L'an deux mille VINGT-TROIS, le 06 juillet à 20 heures et 00 minutes, le Conseil Municipal de la commune de MARCHEPRIME, d0ment 
convoqué le 30 juin 2023 en séance ORDINAIRE, s'est réuni à la salle du Conseil municipal, sous la Présidence de Madame Maylis BATS, 
1re Adjointe au Maire. 

PRÉSENTS: Mme BATS, M. FLEURY, M. LORRIOT, Mme BRETTES, M. BARGACH, M. RECAPET, Mme PIRES, Mme FALCOZ-VIGNE, 
M. ROYER, Mme BARQ SAAVEDRA, Mme ASSIBAT-TRILLE, M. CAÏSSA, Mme BERTOSSI, M. CARDOSO, Mme SALHI, M. GUICHENEY 

ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : 
M. MARTINEZ a donné procuration à Mme BATS 
Mme GAILLET a donné procuration à Mme FALCOZ-VIGNE 
Mme RUIZ a donné procuration à Mme SALHI 
Mme JAULARD a donné procuration à Mme BERTOSSI 
M. VANIGUA a donné procuration à M. ROYER 
Mme FARGE a donné procuration à Mme BRETTES 
Mme MARTIN a donné procuration à M. GUICHENEY 

ABSENTS: 
M.COURTIN 
M.MAILLARD 

Secrétaire de séance (article L2121-15 du CGCT) : M. Marc ROYER 

Délibération n"2023-51 
Mise en place de la nomenclature MS7 au 1 janvier 2024 

Monsieur Christophe LORRIOT, Adjoint au Maire délégué aux finances expose que : 

Vu le Code général des collectivité territoriales et notamment son article L.2121-29 ; 
Vu le référentiel budgétaire et comptable M57 du 1° janvier 2015 comprenant une nouvelle nomenclature fonctionnelle ; 
Vu l'article 242 de la loi n"2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019; 
Vu l'arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales et 
du ministre de l'action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l'instruction budgétaire et comptable MS7 
applicables aux collectivités territoriales uniques ; 
Vu l'avis favorable du comptable public en date du 30/03/2023 ci-annexé; 
Vu l'avis favorable de la commission des Finances en date du 26/06/2023 ; 

Considérant que la collectivité s'est engagée à adopter la nomenclature MS57 à compter du 1 janvier 2024; 

Considérant que cette norme comptable s'appliquera au budget principal de la ville ainsi qu'au budget annexe de 
l'Equipement Culturel La Caravelle ; 

Considérant le contexte réglementaire et institutionnel : 

En application de l'article 106 Ill de la loin° 2015-9941 du 07 aoQt 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (NOTRe), les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent, par délibération de l'assemblée 
délibérante, choisir d'adopter le cadre fixant les règles budgétaires et comptables MS7 applicables aux métropoles. 

Cette instruction qui est la plus récente, la plus avancée en termes d'exigences comptables et la plus complète, résulte 
d'une concertation étroite intervenue entre la Direction générale des collectivités locales (DGCL), la Direction générale 
des finances publiques (DGFIP), les associations d'élus et les acteurs locaux. Destinée à être généralisée, la MS7 deviendra 
le référentiel de droit commun de toutes les collectivités locales d'ici au 1 janvier 2024. 
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Reprenant sur le plan budgétaire les principes communs aux trois référentiels M14 (Communes et Etablissements publics 
de coopération intercommunale), M52 (Départements) et M71 (Régions), elle a été conçue pour retracer l'ensemble des 
compétences exercées par les collectivités territoriales. Le budget M57 est ainsi voté soit par nature, soit par fonction, 
avec une présentation croisée selon le mode de vote qui n'a pas été retenu. 

Le référentiel budgétaire et comptable M57 étend en outre à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont 
bénéficient déjà les Régions, offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires. C'est notamment le cas en 
termes de gestion pluriannuelle des crédits avec, en fonctionnement, la création plus étendue des autorisations 
d'engagement, mais également, à chaque étape de décision, le vote des autorisations en lecture directe au sein des 
documents budgétaires. Par ailleurs une faculté est donnée à l'organe délibérant de déléguer à l'exécutif la possibilité de 
procéder, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections, à des mouvements de crédits de chapitre 
à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Ces mouvements font alors l'objet d'une 
communication à l'assemblée au plus proche conseil suivant cette décision. 

En matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues: vote par l'organe délibérant d'autorisations de programme 
et d'autorisations d'engagement de dépenses imprévues dans la limite de 2% des dépenses réelles de chacune des 
sections. 
Compte tenu de ce contexte réglementaire et de l'optimisation de gestion qu'elle introduit, il est proposé d'adopter la 
mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable et l'application de la M57, pour le budget principal de la ville 
de Marcheprime et pour le budget annexe de l'Equipement Culturel à compter du 1er janvier 2024. 
Pour information, cette modification de nomenclature comptable entraîne automatiquement un changement de 
maquette budgétaire. De ce fait, pour le budget primitif 2024, la colonne BP n-1 ne sera pas renseignée car appartenant 
à une autre nomenclature comptable. 
En matière de fongibilité des crédits, l'instruction comptable et budgétaire M57 permet enfin de disposer de plus 
souplesse budgétaire puisqu'elle autorise le conseil Municipal à déléguer au maire la possibilité de procéder à des 
mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite 
de 7,5% du montant des dépenses réelles de chacune des sections (article L.5217-10-6 du CGCT). Dans ce cas, le maire 
informe l'assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche séance. 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- DECIDE d'adopter la mise en place la nomenclature M57 à compter du 1 janvier 2024 ; 
- AUTORISE le changement de nomenclature budgétaire et comptable du budget principal de la Ville de Marcheprime et 
du budget annexe de l'Equipement Culturel La Caravelle; 

- DECIDE de conserver un vote par nature et par chapitre avec vote formel sur les chapitres « opérations d'équipement» ; 
- AUTORISE Monsieur le Maire à procéder, à compter du 1° janvier 2024, à des mouvements de crédits de chapitre à 
chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et ce, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles 
de chacune des sections ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la présente délibération ; 
- DIT que la présente délibération sera transmise au représentant de l'Etat dans le cadre de l'exercice du contrôle de 

légalité, ainsi qu'au SCG de Belin-Beliet. 

Délibération adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés. 

Extrait certifié conforme au registre des délibérations. 

éance, Pour le Maire empêché, 
La 1° Adjointe 

Le Maire: 
• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et, 
• informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai 

de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l'Etat et de sa publication. 
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